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1 MESSAGES CLÉS   

• Après plus de 20 ans d’effectivité, l’un des problèmes flagrants de la décentralisation est 
la non-maîtrise de l’assiette fiscale et le faible niveau de son recouvrement par les 
communes. 

• De nos jours, la digitalisation des procédures de l’administration et des collectivités 
territoriales est l’une des priorités majeures des autorités de la transition avec plusieurs 
actions d’envergure engagées. 

• Toutefois, son opérationnalisation rencontre quelques résistances aux niveaux national et 
local, à savoir la lenteur dans la signature d’arrêtés d’application des décrets par les 
ministres en charge et la réticence de certains responsables communaux ;   

• Pourtant, l’effectivité de la digitalisation constitue un tremplin pour la sécurité et la gestion 
transparente des ressources fiscales. Par exemple le paiement des taxes des marchés et 
installations économique des communes avec le Terminal de Paiement Électronique (TPE), 
permet la traçabilité et le versement effectif, des montants collectés, dans la caisse de la 
commune. 

2 INTRODUCTION 

Cette note technique s’appuie sur les résultats de la recherche-action pour Pro-ARIDES. Elle se 
base sur les contraintes et opportunités identifiées sur le terrain en ce qui concerne la digitalisation 
de la collecte des impôts et taxes et formule des recommandations opérationnelles à l’usage des 
acteurs impliqués dans la mise en œuvre du programme sur le terrain. 

3 CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Après plus de 20 ans d’effectivité, l’un des problèmes flagrants de la décentralisation est la 
non-maîtrise de l’assiette fiscale et le faible niveau de son recouvrement par les communes. 

Dans la mise en œuvre de leur principale mission de développement local, les communes sont 
confrontées à une faiblesse chronique des recettes fiscales qui constituent au moins 80% des 

Le Programme Agroalimentaire pour la Résilience Intégrée et le Développement 
Économique du Sahel (Pro-ARIDES) vise à contribuer à l'amélioration de la résilience, de la 
sécurité alimentaire et des revenus des ménages agricoles et (agro)pastoraux dans la zone 
soudano-sahélienne du Burkina Faso, du Mali et du Niger par le biais d'institutions et 
d'organisations efficaces et décentralisées pour améliorer la prestation de services, la gestion 
des ressources naturelles et des terres et le développement économique local.  

Le programme est financé par le ministère néerlandais des affaires étrangères et la coopération 
danoise, et mis en œuvre par un consortium composé de SNV (chef de file), CARE-Pays-Bas, 
Wageningen University & Research et The Royal Tropical Institute, ainsi que de leurs 
partenaires locaux, d'organisations nationales et régionales d'agriculteurs et d'éleveurs, de 
gouvernements locaux et d'instituts de recherche dans les trois pays. 
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ressources financières propres, due principalement à l’incivisme fiscal, et à la crise de confiance 
entre les gestionnaires des communes et les populations locales. Cette faible mobilisation des 
ressources fiscales internes a, par la suite, été aggravée par la situation d’insécurité. Elle a entraîné 
des effets néfastes patents sur l’ensemble du territoire national, notamment dans les communes 
d’intervention du Pro-ARIDES situées au centre du Mali. 

Face à cette situation, Pro-ARIDES, qui s’attache à mettre l’accent sur les approches innovantes 
d’amélioration de la gouvernance locale, a engagé le renforcement des capacités de mobilisation 
des ressources fiscales internes des communes à travers la digitalisation de la collecte des taxes 
et impôts auprès des citoyens.  

L’accroissement des ressources fiscales internes par les moyens digitaux contribuerait à 
augmenter le niveau d’investissements au profit du développement local, dans un contexte 
d’insécurité où les déplacements des citoyens sont difficiles et parfois risqués au niveau local. 

La digitalisation de l’administration est l’une des priorités majeures des autorités de la 
transition avec plusieurs actions d’envergure engagées. 

3.1 Digitalisation et informatisation de la collecte des taxes et impôts : de quoi parle-t-on ? 

Avant de rentrer dans le vif du sujet, au regard de leur importance, nous avons jugé nécessaire de 
préciser le concept de digitalisation et d’informatisation de la collecte des taxes et impôts comme 
suite :  

Par digitalisation de la collecte des taxes et impôts des communes, il faut entendre les actes grâce 
auxquels le recouvrement auprès des citoyens et le versement aux différents niveaux 
administratifs (mairie et perception) des taxes et impôts des communes sont totalement 
dématérialisés. Cela veut dire que le processus se déroule uniquement par des moyens 
électroniques. Personne ne touche physiquement aux montants payés, ni les contribuables, ni les 
collecteurs, ni les comptables publics, et cela jusqu’au virement dans les caisses du Trésor public 
de l’État en passant par la caisse de la commune. 

Par informatisation de la collecte des taxes et impôts, il faut comprendre la mise dans le système 
informatique de certaines étapes du processus de collecte des taxes et impôts du contribuable au 
Trésor public. Par exemple, le paiement à la mairie, par le contribuable via Orange Money, de la 
Taxe de Développement Régional et Local (TDRL). Dans ce cas, le transfert de l’argent ainsi 
collecté de la mairie au Trésor public se fait de façon manuelle. 

Dans son discours d’inauguration du stade omnisports de Sikasso, le président de la transition a 
clairement dit que, pour lutter contre la corruption et le détournement des deniers publics, les 
autorités sont engagées dans une vaste opération de digitalisation des services publics de 
l’administration et des collectivités territoriales, dont les communes. 

Cette approche vient renforcer les dispositions juridiques et opérationnelles en cours depuis plus 
d’une vingtaine d’années dont les plus importantes sont : 

3.2 Sur le plan juridique 

LE DÉCRET N°2019 0587_P-RM DU 31 juillet 2019 portant sur le régime financier des collectivités 
territoriales ; Titre IV DE L’EXÉCUTION DU BUDGET DES COLLECTIVITÉS ; CHAPITRE I DES 
OPÉRATIONS DE RECETTES. L’Article 58 prévoit que « Les encaissements des recettes des 
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Collectivités territoriales peuvent s’effectuer par numéraire, par chèque, par virement et autres 
moyens électroniques de paiement en vigueur sur le territoire national.  

Les modalités d’encaissement des recettes des Collectivités territoriales par les moyens 
électroniques sont fixées par arrêté du ministre chargé des Finances. » Il faut noter que cet arrêté 
n’a pas été adopté par les différents gouvernements qui se sont succédé de 2019 à nos jours. 

L’ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL N°001235/MEF/MATCL DU 19 mars 2000 portant sur la création 
du COMITÉ NATIONAL DE FINANCE LOCALE (CNFL) permet, entre autres, 1) de répondre aux 
sollicitations de l’Observatoire des finances locales dans la zone de l’Union Économique et 
Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) en matière de suivi et d’amélioration des finances des 
collectivités territoriales, 2) de réfléchir à proposer toute modification tendant à améliorer la 
mobilisation et la gestion des ressources financières des collectivités territoriales. Depuis sa 
publication, cet arrêté a initié l’article 58 du décret n°2019_0587, la mise en place et 
l’expérimentation de l’outil ReCoDe dans certaines communes du Mali.     

3.3 Sur le plan opérationnel 

Les résultats de la recherche ont permis de mettre en évidence qu’au lieu de la digitalisation, 
l’accompagnement des communes a fait un pas important dans l’informatisation de certaines 
étapes de la collecte des taxes et impôts au Mali. 

De la mise en place des textes législatifs cités ci-dessus à nos jours, plusieurs actions d’envergure 
en matière d’informatisation de la gestion financière et budgétaire des collectivités ont été 
réalisées par la Direction Générale des Collectivités Territoriale (DGCT) et la Direction Nationale du 
Trésor public et de la Comptabilité (DNTPC). Ces deux directions ont travaillé de concert avec 
l’appui de certains partenaires techniques et financiers tels que GIZ, PDREAS et LUX DEV1. Le CNFL, 
organe de régulation composé de toutes les parties prenantes, était chargé d’identifier un logiciel 
adapté, facile à exploiter et dont le concepteur assurerait sur la durée la formation et 
l’accompagnement de proximité des parties prenantes pour son exploitation autonome et durable. 
À la suite d’un long processus de sélection des logiciels proposés par les spécialistes du Mali, du 
Sénégal et du Bénin, c’est celui du Mali (ReCoDe) qui a été retenu parce qu’il était disponible et 
répondait mieux aux différents besoins des communes2. 

ReCoDe est le nom du bureau d’études et du logiciel : REssources des COllectivités DÉcentralisées. 
C’est un logiciel de comptabilité générale qui offre aux collectivités territoriales des solutions de 
gestion multiples, diverses et intégrées pour une bonne gouvernance.  

Compte tenu  de ses actions d’appui aux collectivités territoriales, l’Agence Nationale 
d’Investissement des Collectivités Territoriales (ANICT) est également devenue un partenaire 
d’appui à la DGCT et la DNTCP dans le cadre du test de ReCoDe dans plusieurs communes. 

 

 
1 GIZ: la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 
PDREAS: Projet de Déploiement des Ressources de l’Etat et Décentralisation pour Amélioration des services 
LUXDEV: Agence bilatérale luxembourgeoise de coopération au développement 

2 https://recode-mali.org/  (accédé le 10 juillet 2024) 

https://recode-mali.org/
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ReCoDe a été déployé dans 680 communes pour en faire le test, dont 13 communes partenaires 
de Pro-ARIDES, à savoir : 

• Commune urbaine de SAN et communes rurales de WAKI et KAVA du cercle de San (3 
communes) ;  

• Commune urbaine de TOMINIAN et communes rurales de BENENA, FANGASSO, DIORA, 
KOULA, MANDIAKUY, OUAN, SANEKUY, TIMISSA, YASSO du cercle de Tominian (10 
communes).  

Tableau 1 : Situation du niveau d’expérimentation et partenaires ayant financé le déploiement du 
logiciel dans les communes d’intervention du Pro-ARIDES dans la région de Ségou 

CERCLES COMMUNES PARTENAIRES SITUATION EN AVRIL 2023 
SAN SAN ANICT, EDREAS, 

PADRE III 
Existe sur le réseau local et a été testé 

WAKI ANICT Existe sur le réseau local et a été testé 
KAVA ANICT Existe sur le réseau local et a été testé 

TOMINIAN TOMINIAN ANICT Existe sur le réseau local et a été testé 
BENENA LUX DEV Existe sur le réseau local et le serveur messagerie ; il 

a été testé et est opérationnel 
FANGASSO ANICT Existe sur le réseau local et a été testé 
DIORA LUX DEV Pas d’informations 
KOULA ANICT Pas d’informations 
MANDIAKUY LUX DEV Existe sur le réseau local et a été testé 
OUAN LUX DEV Existe sur le réseau local et a été testé 
SANEKUY LUX DEV Existe sur le réseau local et a été testé 
YASSO LUX DEV Existe sur le réseau local et a été testé 
TIMISSA LUX DEV Pas d’informations 

Présentation des attributs du logiciel ReCoDe 
 
La solution « ReCoDe » prend en charge l’essentiel des outils de gestion des 
collectivités territoriales à travers les applications et activités suivantes :  
A - Outil des Gestion 
• La comptabilité budgétaire des collectivités 
• La comptabilité matière 
• Le traitement des salaires du personnel (fonctionnaire et contractuel) 
• La gestion de la fiscalité locale (TDRL et équipements marchands) 
• L’état civil 
• L’outil de gestion et de maintenance du patrimoine des collectivités 
B - Les activités 
• Porter assistance aux utilisateurs des collectivités 
• Renforcer les capacités des agents des collectivités 
• Assurer la maintenance et la mise à jour du logiciel dans les 
collectivités 
En raison des multiples avantages qu’il confère, l’outil a été fortement 
apprécié et validé par l’ensemble des acteurs impliqués dans la gestion des 
collectivités territoriales. 

Liberce-Kruit, Marie
Commentaire de Pascal Debons (WUR):�Quel est la relation de Pro ARIDES avec ces partenaires déjà impliqué dans la mise en place de ReCoDe?

gaoussou sene
Pas des relations particulières dans le cadre de l’appui aux communes. L’ANICT c’est l’Agence Nationale d’Investissement des Collectivités Territoriales une structure étatique qui mobilise et reparti les fonds d’appui aux collectivités. Le PADRE III a un agent placé au niveau de la Direction Générale des Collectivités Territoriales (DGCT). Il travaille aussi sur la question de la digitalisation de la collecte des taxes et impôts. Mais pas relations particulières avec les Pro-Arides.   
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Les données des 13 communes Pro-ARIDES sont centralisées sur le serveur central au niveau de 
la DGCT avec les informations précises suivantes :  

a. les sources de financement,  
b. l’existence sur le réseau local au niveau de la commune ;  
c. les types de taxes et impôts collectés et le recensement des données ;  
d. si le test a été réalisé ou non ;  
e. la fonctionnalité actuelle des différents modules du logiciel. 

ReCoDe ouvre une opportunité d’évolution intéressante par rapport à la mobilisation des 
ressources financières des communes : le déploiement dans les communes du module du ReCoDe 
relatif à la gestion de la fiscalité locale, axé sur la Taxe de Développement Régional et Local (TDRL) 
et les équipements marchands. Le choix de ses deux types de taxes parmi une multitude s’explique 
par le fait qu’ils sont plus faciles à recouvrer. Ce déploiement se fait en plusieurs étapes qui se 
résument comme suit :  

1. La prise de contact avec les responsables de la commune pour les sensibiliser et les 
mobiliser autour du projet à travers l’animation de discussions avec les élus et les agents 
de la planification/prévision budgétaire. L’objectif est de démontrer, a) l’impact du ReCoDe 
sur le niveau d’autonomie financière des communes, b) son influence sur l’augmentation 
du pourcentage de recouvrement des recettes par rapport à la prévision,  

2.  Le diagnostic des besoins réels pour l’installation et le fonctionnement du logiciel ReCoDe 
; 

3. La dotation de la collectivité en équipements nécessaires à l’installation et au 
fonctionnement du logiciel : notamment ordinateur, logiciel, terminal de paiement 
électronique (TPE), panneau solaire, selon les besoins ; 

4. La formation des élus et agents à la mobilisation des ressources financières et à la gestion 
financière (maire et adjoints, secrétaire général, les deux régisseurs) ; 

5. Le recensement de la matière imposable (TDRL, taxes sur les marchés et installations 
économiques, etc.) ; 

6. La conception du ticket électronique avec un code pour chaque contribuable autorisé par 
la loi (taxes sur les marchés et installations économiques, TDRL, etc.) ; 

7. L’installation du TPE avec le code QR qui apparaît directement dans le serveur de la mairie ; 
8. La formation des collecteurs ; 
9. L’accompagnement de 6 à 12 mois pour la phase d’appropriation et d’exploitation 

autonome du dispositif. 

3.4 Les actions d’accompagnement de Pro-ARIDES 

Dans le cadre du renforcement des institutions pour rétablir un contrat social, Pro-ARIDES a appuyé 
les communes depuis 2022 dans la mobilisation de leurs ressources internes en mettant l’accent 
sur les ressources fiscales. Ainsi le rapport de « l’enquête sur la digitalisation de la collecte des 
taxes et impôts »  a montré la nécessité de prioriser la digitalisation de la collecte des taxes et 
impôts. 

Dans cette logique, Pro-ARIDES a accompagné le processus dans les communes à travers les 
actions suivantes : 

• Des rencontres d’information/réflexion au niveau local sur la digitalisation du paiement des 
impôts et taxes ; 

Liberce-Kruit, Marie
De quoi parle-t’on? Reformuler et couper la phrase pour clarifier le contenu.

gaoussou sene
On parle ici de la phase des préalables portant sur la mobilisation des parties prenantes principales concernées par l’installation et le fonctionnement du ReCoDe.  
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• Des rencontres d’échanges au niveau national entre les communes partenaires et les 
opérateurs de téléphonie mobile Orange Finance Mobile et Moov Africa/Malitel en vue de 
l’établissement d’un partenariat. Ce processus a permis à la commune de Kava d’obtenir 
un compte marchand Orange pour le paiement des impôts et taxes3.  

 
Photo 1: Échanges entre les responsables de Moov-Africa Malitel et les maires de quatre 
communes partenaires de Pro-ARIDES à Bamako 

 À l’issue des deux premières activités, des questions de réflexion se sont posées :  

a. La digitalisation de la collecte des impôts et taxes est-elle légale sur le plan juridique et 
institutionnel ?  

b. Quelles sont les actions entreprises par l’État, les partenaires techniques et financiers et les 
projets/programmes dans le cadre de la digitalisation de la collecte des taxes et impôts ? 

c. Quelle complémentarité et quelle synergie d’actions seraient possibles entre les 
accompagnateurs du processus ? 

Pour répondre à ces questions, les acteurs de la mise en œuvre ont sollicité le Groupe ODYSSÉE 
en tant que partenaire de Recherche-Action pour réaliser une enquête préliminaire qui a permis 
de produire un rapport avec des recommandations. Pour mettre en œuvre ces recommandations, 
et après une seconde sollicitation de Pro-ARIDES, le Groupe ODYSSÉE a facilité une rencontre 
entre ReCoDe et Pro-ARIDES qui a débouché sur la décision de former les élus et agents 
communaux des 27 communes partenaires du programme à la manipulation du logiciel ReCoDe.  

 

3 L’ouverture de ce compte nécessite simplement de rassembler les pièces de dossier suivantes : le décret de création de 
la commune, le procès-verbal d’investiture du maire, la pièce d’identité du maire, la délibération du conseil communal, la 
demande de création du compte adressée au directeur de l’opérateur concerné. 



   

Note Technique RA 2024 - Mali – Digitalisation taxes      8 

  
Photo 2: Vue d’ensemble de la réunion entre Pro-ARIDES et ReCoDe à Bamako 

La mise en œuvre de cette décision a permis d’organiser deux sessions de formation des élus et 
agents communaux des communes partenaires de Pro-ARIDES, à San et à Sévaré. Ces sessions 
ont débouché sur la mise à jour du logiciel des communes et ont permis d’identifier des lacunes 
dans ses fonctionnalités. Les améliorations suivantes ont donc été proposées :  

• Recensement des matières imposables ; 
• Constitution de la base de données à travers la saisie des matières recensées et codifiées ;   
• Acquisition des matériels et équipements ; 
• Utilisation des médias pour informer la population et la former à la nouvelle méthode de 

recouvrement ; 
• Création des comptes marchands ; 
• Installation et paramétrage du système ; 
• Formation des régisseurs.  

 

 
Photo 3: Session de formation au ReCoDe des élus, secrétaires généraux et régisseurs de recettes 
dans la commune de San 
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3.5 Quelles sont les résistances à l’opérationnalisation du dispositif ReCoDe ? 

Grâce au contexte sociopolitique favorable et aux actions pratiques engagées à tous les niveaux, 
le déploiement de ReCoDe a généré quelques résultats probants, par exemple (1) l’augmentation 
des recettes fiscales4 , (2) la transparence de la gestion financière des communes, (3) la redevabilité 
sociale à travers la restitution publique des comptes administratifs et de gestion du maire. 
Néanmoins, quelques résistances ont été identifiées, à savoir : 

• Au niveau national, le retard accusé dans : (1) l’élaboration et la signature de l’arrêté qui 
autorise la digitalisation sur le territoire malien, (2) l’interconnexion entre les serveurs de 
ReCoDe au niveau de la DGCT et des collectivités locales au niveau de la DNTCP. Ce retard 
s’explique par le déphasage entre les décisions politiques et leur mise en œuvre par les 
responsables des services administratifs et techniques de l’État. 

• Au niveau local, on déplore quelques signes de mauvaise volonté de la part des maires et 
des agents des services financiers des communes comme la destruction des TPE par les 
collecteurs avec la complicité de certains élus. Cette situation s’explique par le fait que le 
ReCoDe assure la sécurité de l’argent collecté et la transparence de sa gestion, ce qui n’est 
pas du goût de tout le monde. Par exemple, à la suite de la formation des 27 communes 
au ReCoDe, seule la commune de Kava a montré sa volonté de mener le processus à 
terme.  

3.6 La digitalisation est un tremplin pour la sécurité et la gestion transparente des ressources 
fiscales 

Commune VI du district de Bamako 

L’exemple de la commune VI du district de Bamako, bien que ne faisant pas partie des communes 
partenaires de Pro-ARIDES, a été pris pour démontrer le niveau d’augmentation des ressources 
financières d’une commune à travers l’informatisation de la collecte des impôts et taxes. Il illustre 
le constat de la sous-estimation du potentiel recouvrable des taxes sur les marchés et les 
installations économiques, ainsi que les actions de redressement engagées par le ReCoDe suite à 
la sollicitation du maire. Les résultats sont résumés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 2 : Analyse comparative du recouvrement des recettes fiscales avec et sans le ReCoDe en 
2023 dans la commune VI du district de Bamako  

Estimation de départ du conseil municipal 10.000.000 FCFA 

Résultats de l’exercice de recensement par le ReCoDe 540.000.000 FCFA 
Revue à la baisse de l’estimation 250.000.000 FCFA 
Recouvrements réalisés avec le TPE et le suivi du ReCoDe   250.000.000 FCFA 
Services financés par les recettes supplémentaires Principalement les services de  

fonctionnement de la commune 

 

4 De 10.000.000 à 250.000.000 FCFA dans la commune VI du district de Bamako, voir détails plus loin dans cette note 

Liberce-Kruit, Marie
Commentaire de l’éditrice Maryck HOLLOWAY:
Ne faudrait-il pas expliquer davantage pourquoi et par qui ces résultats ont été revus à la baisse ?

gaoussou sene
C’est une décision du conseil municipale suite aux conseils du ReCoDe. Cette décision puisque le recensement de la base des données a permis de classer les matières taxables en trois (3) catégories : 1) les installations économiques avec des adresses claires et biens connues permanemment joignables  ; 60% ont vu leurs taxes estimées, 2) les installations économiques avec des adresses plus ou moins connues dont la présente est aléatoire, 45% ont vu leurs taxes estimées, 3) les taxes des marchés journaliers des quartiers assez aléatoires ont vu 25% de leurs taxes estimées. 
Cet exercice a permis de revoir à la baisse la première estimation 540 000 000 Fcfa pour obtenir 250 000 000 Fcfa. En fait si le processus continuait, l’estimation devrait évoluer progressivement pour atteindre et même dépasser la première estimation.       
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La revue à la baisse de l’estimation découle d’une décision du conseil municipal basée sur les 
conseils du ReCoDe. Le recensement des données a permis de classer les matières taxables en 
trois (3) catégories :  

1) les installations économiques dont l’adresse est clairement identifiée et qui sont 
joignables ; 60% ont vu leurs taxes estimées ; 

2) les installations économiques dont l’adresse est plus ou moins connue et dont la 
présence est aléatoire, 45% ont vu leurs taxes estimées, 

3) les taxes des marchés journaliers des quartiers ; leur tenue étant assez aléatoire, 
seules 25% de leurs taxes ont été prises en compte dans l’estimation.  

Cet exercice a permis de revoir à la baisse la première estimation 540 000 000 FCFA pour obtenir 
250 000 000 FCFA. En principe, si le processus était prolongé dans le temps, l’estimation devrait 
progressivement augmenter pour atteindre et même dépasser le premier calcul. 

Selon la direction du ReCoDe, à la fin de l’année 2017, les élus et les agents des services 
communaux, qui s’arrangeaient fort bien de la situation antérieure, ont tout fait pour y mettre fin, 
de sorte que, malgré ce bon résultat, l’expérience n’a pas été reconduite l’année suivante. En 2018, 
à la suite du renouvellement de l’équipe municipale, le ReCoDe a été relancé pour rafraîchir le 
dispositif. Mais, malgré la bonne volonté et l’engagement du maire et de certains de ses 
collaborateurs, cette relance n’a pas vu le jour puisque, comme toujours, certains élus et agents 
de la mairie ont tout fait pour qu’elle n’ait pas lieu. 

Commune de Kava dans le cercle de Kimparana, région de San 

En février 2024, la commune de Kava a ouvert un compte marchand Orange pour le paiement des 
impôts et taxes. Aux dires du régisseur des recettes, le compte marchand fonctionne plutôt 
timidement. En plus des vieilles habitudes fondées sur une gestion non transparente, cette tiédeur 
s’explique par la difficulté que présente la prise en charge des frais de retrait de 1 % du montant 
faisant partie des clauses de partenariat entre la commune et l’opérateur de téléphonie Orange. 

Cette problématique a été soulevée au cours de la formation ReCoDe, ce qui a permis de dégager 
les solutions potentielles suivantes : 

• La prise en charge de ces frais par la commune à travers le mandatement d’une avance 
permettant au maire d’anticiper le versement des 1 % au profit du percepteur ; 

• Le paiement des taxes avec frais, c’est-à-dire que le contribuable prend en charge les frais 
de transfert du montant de la taxe. Cette logique repose sur le principe que ces frais sont 
largement inférieurs au coût de transport du domicile du contribuable à la mairie. De plus, 
cela évite les pertes de temps, les dépenses diverses et, surtout, les risques pour la sécurité 
des contribuables ; 

• La révision à la hausse du prélèvement accordé par la loi (ristourne) aux chefs de village 
sur le recouvrement de la TDRL, afin de couvrir l’écart. 

Ces pistes seront discutées et validées avec les parties prenantes afin d’arriver à des solutions 
définitives selon les types de taxes à recouvrer. 

Dans le cadre de la constitution de la base de données, la commune a délibéré sur le recensement 
des matières imposables, autorisant le maire à engager le recensement des matières imposables 

Liberce-Kruit, Marie
Cette phrase demande clarification: le prélèvement est-il fait par les chefs de village? C’est un prélèvement sur la TDRL? 
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dans la commune. En outre, un agent de saisie a été recruté afin de gérer la base de données pour 
l’utilisation continue du ReCoDe. 

Il ressort de cette expérience que la réussite de la digitalisation d’une commune dépend du 
‘leadership’ du maire qui doit mobiliser son conseil afin d’engager des actions de 
sensibilisation/mobilisation de toutes les parties prenantes. Le maire de Kava a personnellement 
porté le projet de digitalisation dans sa commune en s’engageant personnellement dans la 
résolution des obstacles qui survenaient. 

4 RECOMMANDATIONS 

Sur la base des informations collectées et de l’aperçu sur la digitalisation, ou plutôt l’informatisation 
de la collecte des taxes et impôts dans les collectivités territoriales du Mali, et selon l’état 
d’avancement des activités des communes partenaires de Pro-ARIDES, les recommandations 
suivantes ont été formulées à l’endroit des acteurs de la mise en œuvre de Pro-ARIDES :  

1. Capitaliser l’expérience en vue d’engager le plaidoyer au niveau national pour faire avancer 
les politiques et stratégies de digitalisation de la collecte des taxes et impôts dans les 
collectivités. Par exemple, l’adoption de l’arrêté d’application du Décret N°2019 0587_P-RM 
du 31 juillet 2019 portant régime financier des collectivités territoriales, notamment l’article 
58. 

2. Passer de l’informatisation de certaines étapes à la digitalisation de la collecte des taxes et 
impôts des communes pour plus de transparence et une augmentation des recettes 
fiscales des communes ; 

3. Réorienter les actions d’accompagnement de Pro-ARIDES vers l’opérationnalisation d’une 
phase pilote dans quelques communes (2 à 4 maximum) sur la base de critères comme : 
(1) la motivation du maire de la commune en faveur de l’opérationnalisation du ReCoDe ; (2) 
l’existence d’un potentiel important de matières imposables ;  

4. Intensifier les campagnes d’information et de sensibilisation dans les 27 communes Pro-
ARIDES afin de mobiliser les parties prenantes au niveau communal, notamment les 
maires, les contribuables, les chefs de village et autres leaders communautaires, les 
services techniques de l’État, etc. ; 

5. Aider les communes pilotes à prioriser les actions d’investissement ciblant la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle (SAN) à travers l’élaboration et la mise en œuvre des plans 
communaux de développement (PDSEC, PSAN, etc.), par exemple la construction de 
banques de céréales, la prise en charge de la quote-part de la commune dans le Fonds 
d’investissement local (FIL) du Pro-ARIDES. 

5 STRATÉGIES DE MISE EN ŒUVRE/OPÉRATIONNALISATION 

Pour opérationnaliser les différentes recommandations, il faudra : 

1. Organiser des ateliers multiacteurs (élus, agents de la mairie, services techniques de l’État 
et contribuables) d’échanges et d’harmonisation pour promouvoir une meilleure utilisation 
de l’outil ReCoDe dans la collecte des taxes et impôts ; 

2. Engager des actions en synergie avec le ReCoDe pour encourager le passage de 
l’informatisation à la digitalisation de la collecte des taxes et impôts des communes ; 

Liberce-Kruit, Marie
Commentaire de Pascal Debons: �Je ne suis pas convaincu que la sensibilisation seul pour vaincre les réticences des leaders qui combattent activement RECODE. Peut-on lier plus directement les contribuables majeurs avec des réalisations du PDSEC-PSAN (nom du contribuable donné à des réalisations du plans pour lui donner du prestige)?

gaoussou sene
Entre autres effets de la sensibilisation, les populations : usagers finaux. Ils peuvent imposer aux réticents d’accepter le ReCode a cause de son résultat concret sur le terrain. 
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3. Faire le point de l’état d’avancement des 27 communes du programme dans la mise en 
œuvre du ReCoDe. Le rapport aidera à l’identification de 2 à 4 communes pour la phase 
pilote ;  

4. Élaborer et mettre en œuvre un plan d’accompagnement des communes pilotes pour 
prioriser les actions d’investissement dans l’élaboration et l’exécution du budget annuel 
ciblant la SAN ; 

5. Élaborer et exécuter une stratégie de capitalisation en vue d’engager le plaidoyer au niveau 
national pour faire avancer les politiques et stratégies de digitalisation de la collecte des 
taxes et impôts dans les collectivités, par exemple avec l’adoption de l’arrêté d’application 
du Décret N°2019 0587_P-RM du 31 juillet 2019 portant régime financier des collectivités 
territoriales, notamment l’article 58. 
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